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OPINION 


D E 


CORNUDET, 


Sur  la  réfolütion  du  frimaire  3 relative  a la 
fuccejfihilité  de  la.  République  du  chefs  des 
émigrés . 

Séance  du  22  nivôfe  an  7. 


R.  EPR 


isÉl^TARS  DU  Peuplai 


L’émigration,  effet  des  révolutions . politiques , à la  dif- 
férence des  délits  civils , a , dans  coures  les  aflociations  , 
emporté  la  perte  des  biens*. 
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Les  dépenfes  auxquelles  donne  lieu  Texiftence  des  pou- 
voirs publics  , inftitués  pour  la  garantie  de  la  fureté  des 
perfonnes  & la  libre  jouiiïance  des  propriétés,  font  évi- 
demment indépendantes  des  délits  qui  peuvent  fe  com- 
mettre dans  l’intérieur  de  la  fociété. 

La  confifcation  pour  caufe  de  ces  délits , qui  ont  été 
calculés  parce  qu’ils  tiennent  à i’imperfeâion  de  la  na- 
ture humaine,  ne  peut  donc  avoir  un  motif  de  juftice. 

Mais  les  émigrans  font  ou  des  ennemis  qui  fe  mettent 
en  guerre  ouverte  avec  l’aflociation  , ou  des  transfuges 
qui , défertant  le  pofte  pendant  le,  combat , livrent  la 
patrie. 

Le  corps  politique  eft  donc  fondé  à exercer  contre  eux 
l'impitoyable  droit  de  la  guerre. 

La  réfolution  qui  vous  eft  foumife  a pour  objet  de  fixer 
la  dernière  contribution  que  la  République  prétend  lever 
par  rapport  aux  droits  de  fuccéder  des  émigrés,  la  conf- 
titution  les  tenant  bannis  à perpétuiré  de  l’empire  français. 

Par  la  loi  du  2.8  mars  1793,  pendant  cinquante  an- 
nées , à compter  de  fa  publication  , la  République  eft 
appellée  du  chef  des  émigrés  à recueillir  routes  les  fuc- 
ceflions directes  ou  collatérales  que  la  proximité  de  leur 
degré  de  parenté,  ou  la  repréfentation , les  rendroit  habiles 
à prendre  lors  de  l’ouverture , fans  que  les  autres  lignagers 
puiftènt  oppofer  l'évènement  de  leur  mort  naturelle. 

La  loi  du  9 floréal  an  3 établit  une  tranfaétion  avec 
les  familles  ; elle  ordonne  le  partage  par  anticipation  des 
fucceflions  directes  , auxquelles  les  ànigrés  fe  trouvent  dès- 
lors  appellés  , & au  moyen  de  ce  partage  anticipé , opéré 
avec  la  République , la  fait  renoncer  à tons  droits  pofté- 
rieurs  dans  ces  fucceflions , & à toutes  autres  fucceflions  à 
écheoir. 

Cette  tranfa&ion , fufpendue  par  la  loi  du  11  meflidor 
an  3 , a été  depuis  rendue  facultative  dé  la  part  des  af- 
cendans  des  émigrés  par  la  loi  du  20  floréal  an  4* 

Cependant  cette  tranfa&ion  ne  peut  être  avantageufe 


aux  finances  de  la  République  qu  en  ce  qu  ule  ^roit 
même  époque  univerfellement  executée , parce  qu  alors  elle 

^fr^iprème6  raifon  d’état  commande  donc  de  rev£n“  * 

ladifpolmon  qui  rendoit  obligatoire  pour  les  afcendans  des 

émigrés  le  partage  par  anticipation  de  leur ^fucce  l • 

Je  ne  lie  pas  aux  lois  du  ,.3  mars  1790  & du  ) Hoie.1 
an  3,  celle  du  i7  frimaire  an  a,  qu.  ordonne  le  I lequel dre 
fut  les  biens  des  nètes  & meres  d émigrés.  C«tejoi , ce 
qui  n’a  pas  été  obfervé  , elt  une  mefure  de  defenfe  de  la 
patrie,  & non  une  difpofiuon  de  la  vengeance  de  la 
guerre.  Nul  prix  ne  peut  donc  erre  exige  pour  la  mait  - 
fevée  de  ce  féquefti^  car,  fi  ce  féqueftre  entre  dan  k 
défenfe  de  la  patrie  , doit-on  y renoncer  ?_  & s U celle 
d’être  jugé  néceiïaire,  il  n’eft  plus  qu  une  rigueur  mjufte  , 

puifqu’elle  tft  fans  motif.  ..  . , 

P Mon  deflein  n’eft  pas  de  fuivre  dans  fes  d*uls  la  re- 
folution  ; je  ne 1 prétend»  l’examiner  que  dans  Ta  fécondé 

difpofition  principale.  , . . a a \ à 

i©  La  résolution  , rapportant  les  lois  des  ao  fioreal  an  4 
& il  meffldor  an  3,  foumet  les  père  , mère  & les  autres 
afcendans  dont  un  émigré  fe  trouve  heritier  aitedement  ou 
par  représentation , à donner  à !a  Repub.iquc  pat  anticipa  - 
tion , partage  dans  leur  fucceffion  , dans  un  mois  a compte, 
de  la  publication  de  la  nouvelle  loi. 

2°,  Révoquant  la  renonciation  a toutes  JiiceeflSons \ à\- 
reétes  & collatérales  à echeoir,  portée  par  Urt,  de 

la  loi  du  o floréal  an  3,  elle  appelle  de  plus  la  Répu- 
blique à continuer  de  fuccéder,  du  chef  des  émigrés , pen- 
dant quinze  années  à compter  du  jour  de  la  publication  ae 

la  paix  générale.  „ . . - j» 

Ceft  cette  dernière  difpofition  que  j ai  entrepris  d<, 

dl  L’on’a  fignalé  la  date  delà  loi  (9  floréal  an  3)  comme 
motif  de  défaveur,  ou  même  comme  raifon  de  Unad- 

miilion  du  renoncement  quelle  donne  ,&  donc  elle  falt 
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une  cîaufe  de  la  tranfa&ion  qu’elle  établit , 6c  que  la  ré- 
fol ution  reprend.  * 

Repréfenrans  du  peuple,  il  eft  dans  l’ordre  des  évène- 
mens  que  les  révolutions  ppliciques  éprouvent  its  vicifiitudes 
des  pafiions  contraires. 

Si,  pendant ja  conquête  de  la  liberté  & de  l’égalité,  ces 
hommes  , ennemis  de  tout  joug,  ne  fâchant  pas  plus  être 
citoyens  que  fujets,  qui  fe  font  mêlés  dans  nos.  rangs,  y 
ont  fouvent  exercé  une  funefte  influence , le  temps  des 
mefures  régphères  de  juftice  6c  d’adminiftratio'n  pour  la 
garde  de  la  conquête  arrivé  , des  hommes  perfides  , invo- 
quant la  reftauraçion  nécetTaire  de  l’ordre  public  , ont  dû 
obtenir  des  holocauftes  impies.  " 

Ces  fatalités  attachées  aux  gouvernemens  humains  ne 
peuvent  ternir  les  lois  rendues  à ces  époques.  Le  befoin  de 
reconnoîtye  des  lois  le  prefcrit,  & les  faàions  elles-mêmes, 
par  politique*,  doivent  confentir  à ce  traité. 

Bepréftntans  du  peuple,  fignaler  d’ailleurs  comme  devant 
être  défavorables , comme  dommageables  à la  République  , 
des  lois  , parce  quelles  datent  de  l’an  3 !....  Mais  le  mode 
d’exiftence  de  la  République , fixé  par  le  peuple  la  conftitu- 
tion  , eft  de  l’an  3. 

Eclairons  la  difcufîion.  - 

Quel  eft  l’objet  de  la  réfolution  ? eft-il  d’établir  une  peine 
pécuniaire,  perfonnelie  contre  les  familles  des  émigrés?  non. 

La  politique  , /pas  pl  s que  la  juftice  civile  5 ne  peut  voir 
des  hommes  nés  coupables,  ’ , 

La  politique  ne  peut  violer  les  lois  phyfiques  de  la  nature, 
vouer  des  races  â l’extermination  , confequence  à laquelle 
conduiroir  invinciblement  le  fyfième  des  lignées  coupables , s’il 
pou  voit  être  érigé. 

Les  juftes  inquiétudes  dé  la  politique  légitiment  les  me- 
fures les  plus  étendues  de  police,  mais  ne  peuvent  donner 
lieu  à des  peines. 

L’objet  de  la  réfolution  eft,  comme  je  vous  l’ai  annoncé , 
de  ftxçr  la  dernière  contribution  que  la  République  peut  leveç 
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par  l'apport  à la  fucceffibilité  des  émigrés  , qu’elle  eft  fondée 
à exercer  en  vertu  du  iégitime  droit  que  donne  la  guerre,  & 
que  les  dépenfeS  extraordinaires  amenées  par  cet  état  môme  ne 
lui  permettent  pas  d’abandonner. 

Il  ne  s’agir  donc  que  d’une  pure  queftion  de  finances  ; c’eft 
fous  ce  rapport  qu’elle  doit  être  jugée  , & c’eft  fous  ce  rap- 
port que  j/fcxaminerai  la  diipohüon  que  je  combats. 

Je  la  rappelle. 

La  loi  du  9 floréal  an  3 , en  ordonnant  îe  partage..  par 
anticipation  des  fucceflions  direéles  que  les  émigrés  fcrôient 
aéhieliement  en  ordre  de  recueillir,  fi  elles  étoient  ouvertes, 
fait  renoncer  la  R.épubliqué,  au  moyen  de  ce  partage  anticipé 
efteéhié  , à toutes  fucceflions. directes  ôc  collatérales  à écheoir. 

La'  rcTotmion , en  renouvelant  aux  pères  , mères  &,aux 
autres  afcendans  dont  un  émigré  fe  trouve  héritgn  direéte- 
ment  ou  par  reptéfentatioh,  l’obligation  foftnellé  de  donner 
à Enflant  à la  République  par  anticipation  , partage  de  leur 
fucceflïon  , abroge  cette  renonciation , Ôc  appelle  encore  la 
République  à fnccéder  du  chef  des  émigrés  'pendant  quinze 
ans  a compter  du  jour  de  la  publication  de  la  paix  géné- 
rale. 

Sans  entrer  dans  cette  differtation , qui  toutefois  ne  feroic 
pas  icioifeufe  , fi  les  devoirs  du  corps  politique  ne  {‘excluent 
pas  du  nombre  des  poflefléurs  particuliers  dans  le  territoire 
de  la  cité,  peut-il;  être  avantageux  à l’Etat  d’être  en  per- 
manente contention  avec  les  citoyens  fur  des  droits  privés? 
Négligence  , infidélité  dans  la  milice  de  fes  agens,  difficultés 
prefque  toujours  infurmontables  pour  obtenir  des  renfeigus- 
mens  certains.'  1 ' v 

Enfuite  la  loi  du  28  mars  1798,  que  la  réfqlution  ranime, 
ne  détermine  ôc  ne  peut  déterminer  aucun  moyen  pour  aflTurer 
à la  République  les  fucceflions  en  ligne  collaterale,  auxquelles 
011  la  rappelle , principal  efpoir  de  cec  exercice  prolongé  de 
la  fucceflibilité  des  émigrés  j car  le  partage  par  anticipation , 
qui  doit  s’opérer  fur-le-champ  , embrnflera  évidemment  la 
prefque’  univerfalité  des  fucceflions  diredes. 
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Peut-on  douter  que  des  ventes  Hmgîées , des  ventes  faites  à 
l'extrémité  de  la  vie  ne  fruftrenc  continuellement  la  vocation 
de  la  République  aux  füççdîions  qui  s’ouvriront , lesquelles 
ne  préfenttront  qu’un  nom  ? 

La  rétradfcatîôn  de  la  renonciation  portée  par  l’art.  XXV 
de  la  loi  du  9 fioreai  an  3 , ne  découvre  donc  pas  une  mine 
qui  paille  fatisfaire  aux  beloins  extraordinaires  du  tréfor  pu- 
blic 

Bien  plus  , cette  rétra&adon  eft  même  defiruétive  de  nos 
véritables  rdîources. 

Ne  noiis  y trompons  pas  ; c’eft  dans  l’amélioration  des  re- 
venus particuliers  que  réfide  la  fcience  importante  des  fi- 
nances. 

Elle  feroit  donc  infenfée,  cette  mefure  qui  porteroit  at- 
teinte à i’aclivi té  de  ririd.uftrie,  à j émulation  du  commerce, 
qui  tendrait  à patalyfer  les  tranfactions  lociaîes  en  éteignant 
le  crédit. 

Or  tel  doit  être  l’cffét  de  la  prolongation  de  l’exercice  du 
droit  de  fuccéder  dp  la  part  de  la  République  comme  occu- 
pant la  place  des  émigrés. 

Quel  créancier  pourroit  demeurer  certain  que  la  main-mife 
nationale  ne  frappera  pas  la  fucceîlion  de  fon  debiteur  , 
d’après  le  fyftême  de  divihon  &:  de  fous  divifioa  qui  ne  con- 
naît pas  de  terme  entre  les  lignes  des  familles , établi  par  la 
loi  du  ly  nivofe  an  2. 

La  néçeflité  qui  a déterminé  les  Lis  du  6 vendémiaire 
an  6,26  vendémiaire  & 27  brumaire  derniers  , ne  fera-t-eile 
pas  toujours  impérieufe  ? 

Ainfi  rerirement  des  capitaux  « leur  refierrement  , réduc- 
tion des  affaires  aux  échanges  indilpeniabies  , multiplicité 
des  faillites. 

Repréfentans  du  peuple , le  premier  pas  à faire  pour  re- 
lever le  crédit  public  elt  d’être  ménager  de  la  foi  nationale, 
pour  rappeler  la  fainteté  de  cette  foi,  de  refufer  de  nou- 
veaux engagemens.  # . ; . 

J’ai  fenfi biement  montré  que  l’intérêt  bien  raifonné  des 


finances  repouflè  lui-même  la  rétraâation  de  la  renonciation 
faite  pat  l’article  XXV  de  la  loi  du  9 floréal  an  3 , la  pro- 
longation de  l'exercice  du  droit  de  faccéder  de  la  part  de  la 
République  comme  remplaçant  les  émigrés. 

Ceft  principalement  par  cette  confidération  que  je  vote 
pour  le  rejet  de  la  réfolution. 


J 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Nivofe  an  7. 
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